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LE ministre d’Etat chargéde l’Education nationale,Francis Nkéa Ndzigue, aconvié en réunion, mardiaprès-midi, à son cabinet,les responsables del’Agence nationale desgrands travaux et d’infra-structures (ANGTI) etceux de la Coordinationnationale du Programmed’investissement dans lesecteur de l’éducation(PISE).Cette rencontre tripartiteentre le maître d’ouvragequ’est le ministère del’Education nationale,l'ANGTI et le coordinateurnational, avait pour butd’examiner l’état d’avan-cement des travaux de
construction et de réhabi-litation des infrastruc-tures scolaires financéspar l’Agence française dedéveloppement (AFD).  Le ministre d'Etat Nkea

Ndzigue a invité ses inter-locuteurs à respecterscrupuleusement lestermes de la conventionsignée le 22 mars 2016,entre le gouvernement ga-
bonais et l’AFD, en vue del’amélioration de l’accès àl’éducation de base pri-maire et secondaire à Li-breville et à Port-Genti.De ce fait, il a instruit

l’ANGTI et le coordinateurnational d’accélérer l’exé-cution de la conventionavec l’AFD, à travers le ren-forcement de la communi-cation avec ce partenaire

engagé dans ce projet. De même, le membre dugouvernement a demandéque soit produit, d’ici la findu mois en cours, un rap-port à date sur l’évolutiondes travaux et, à partir del’année 2019, un rapportactualisé, tous les troismois, sur le projet PISE.A noter qu’une mission del’AFD est attendue à Libre-ville dans les tout pro-chains jours. Elle seraconduite par CarolineJolly, responsable de la Di-vision Education, forma-tion professionnelle etemploi.Cette mission souhaite, àl’occasion, échanger surl’exécution des compo-santes du projet et la pro-grammation technique etfinancière des activitéspour l’année 2019.

Où en sont les travaux ?

Éducation /Projet de construction et de réhabilitation des infrastructures 
scolaires à travers le pays

LLIM
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat Francis Nkea Nzdigue, échangeant avec les responsables de l'ANGTI et ceux du PISE sur 
l'avancement des travaux de construction et de réhabilitation des infrastructures scolaires sur financement de l'AFD.
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Durant quatre jours, ils de-
vront s'approprier les mo-
dules devant servir à la
mise en œuvre de ce nou-
veau système d'apprentis-
sage dans les
établissements. C'est tout le
sens de l'atelier ouvert hier
à Libreville.

APRÈS la mise en œuvredu socle commun desconnaissances et des com-pétences au collège il y adeux semaines, l'heure estvenue de former les per-sonnels d'encadrement. End'autres termes, mettre enplace un nouveau moded'apprentissage dans lesétablissements d'enseigne-ment général.Depuis hier matin, mardi 4

décembre 2018, lesconseillers pédagogiqueset inspecteurs prennentpart à un atelier pour for-mateurs des enseignantsexpérimentateurs, à l'hôtelPalme d'Or de Libreville. Ilest question, selon l'un desformateurs commis parl'Organisation internatio-

nale de la Francophonie(OIF), Mohamed Miled, «
d'outiller les formateurs
pour qu'ils puissent assurer
les formations des ensei-
gnants qui vont expérimen-
ter la réforme au collège.»Une réforme qui a été miseen place à l'aide d'un soclede compétence et de

connaissances conçu il y adeux semaines. En clair, « il
s'agit, là, d'une conception
de programmes qui permet
d'améliorer la qualité du
système éducatif. Cet atelier
va produire un outil qui per-
mettra au formateur d'as-
surer cette formation en
développant des compé-

tences professionnelles chez
les enseignants des écoles et
collèges qui sont dans l'ex-
périmentation», a expliquéle formateur tunisien M.Miled. Il a poursuivi en précisant:
« cette formation fait suite
à celle d'il y a deux se-
maines. Elle s'adressait aux

inspecteurs, conseillers pé-
dagogiques, directeurs
d'éducation provinciale et
aux directeurs d'établisse-
ments.  Elle visait à les in-
former de cette nouvelle
réforme, ses orientations et
ses contenus. À l'issue de
l'atelier précédent, des for-
mateurs ont été identifiés
pour former les enseignants
de terrain.»Durant ces quatre jours, lesparticipants seront édifiéssur différentes questions :production d'une fiche depréparation selon l'Ap-proche par compétences(APC), en tenant comptedes orientations didac-tiques de la discipline, pro-duire une fiche depréparation en suivantl'apport méthodique del'OIF. Les travaux prennent finvendredi prochain.

Les formateurs des enseignants à l'école de la réforme
Pédagogie/Réforme curriculaire au secondaire selon l'APC
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Cette formation permettra de renforcer les aptitudes
des formateurs devant former les enseignants.
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Une vue des participants, hier, à l'ouverture
des travaux.
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DU pont de IAI à celui desCharbonnages, en passantpar Nzeng-Ayong, les usa-gers éprouvent d'énormesdifficultés à circuler à pied.En journée comme en soi-rée. En cause, des trottoirsquotidiennement occupéspar les vendeurs à la sau-vette, qui étalent leur mar-chandise au sol dans lesenvirons de ces échan-geurs. Cette situation prend del’ampleur chaque jour quipasse. « Parfois, vous êtes
contraint de quitter le trot-
toir, afin de marcher sur la
chaussée pour aller un peu
plus vite, avec le risque de
vous faire faucher par un

véhicule, à défaut de rester
sur le trottoir pour vous
frotter avec d’autres per-
sonnes ou de marcher sur la
marchandise », s’indigneColette, rencontrée au ni-veau de l’échangeur desCharbonnages.  

Le constat est que, à cer-taines heures, l’on observeune forte affluence des Li-brevillois à ces endroits,qui y effectuent leursachats.  A ce qu'il semble, lapolice municipale seraitdébordée et ne maîtriserait

plus la situation. L’opération'' Libérez les
trottoirs'' dont l’objectifétait de mettre un terme àce phénomène d’occupa-tion anarchique des trot-toirs n’a, semble-t-il, pasproduit des résultats es-

comptés.Pour nombre de ces com-merçants ambulants, ''ven-dre'' à ces endroits lesrapprocherait davantagedes clients, plutôt que derester « dans un box où il
n’y a pas assez d’espace et

payer les taxes dans un
marché, sans réaliser de
profit.»A côté de tout çà, les pro-duits alimentaires exposésau sol posent un véritableproblème d’hygiène. Lapoussière qui se déposesur ces produits n'est paspour encourager ceux quichoisissent de s’approvi-sionner en vivres frais au-près de ces commerçantesde la rue. Des bactéries nesont jamais loin.Un autre aspect et non desmoindres, qui doit inter-peller la municipalité de Li-breville: la plupart de cesvendeurs à la sauvette nepaieraient pas des taxesmunicipales. D'où un im-portant manque à gagnerpour la mairie.  

Des trottoirs pleins de petits commerces !
Choses vues

CNB
Libreville/Gabon

...rend dificile la circulation des piétons.
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L'occupation des trottoirs par des commerçants...

Ph
o
to
 :
 D
R


